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ACTION URGENTE 
 
UN MILITANT ARRÊTÉ POUR AVOIR CRITIQUÉ LE PRÉSIDENT 
Le 13 avril, Kakwenza Rukirabashaija, militant ougandais, a été arrêté par la police 
militaire chez lui, à Iganga, dans l’est de l’Ouganda. Il fait l’objet d’accusations, 
forgées de toutes pièces, de diffamation et d’infractions liées à l’utilisation d’un 
ordinateur, et a été incarcéré dans la caserne militaire de Mbuya, non loin de 
Kampala, la capitale du pays. Il est connu du grand public en tant qu’auteur de The 
Greedy Barbarian, un livre critiquant la famille qui dirige le pays, et il est aussi un 
militant politique lié au parti Forum pour le changement démocratique (FCD). 
 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU 
EN VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 
 

President Yoweri Museveni 
The President of the Republic of Uganda 

Parliament Avenue 
Kampala 

 Ouganda 
Courriel : info@statehouse.go.ug  

  
Monsieur le Président de la République,  
 
Je vous écris pour vous faire part de mes préoccupations au sujet de Kakwenza Rukirabashaija, militant, 
romancier et étudiant en droit, qui a été arrêté par six membres de la police militaire à son domicile, à 
Inganga, le 13 avril 2020. Il a été arrêté sur la base d’accusations, forgées de toutes pièces, de diffamation 
et d’infractions liées à l’utilisation d’un ordinateur. Lors de son arrestation, la police lui a dit l’arrêter en 
raison du livre qu’il a écrit. Il se trouve toujours en détention dans la caserne militaire de la Force de défense 
du peuple ougandais de Mbuya.  
 
Je souhaite également attirer votre attention sur le fait que Kakwenza Rukirabashaija n’a pas eu accès à un 
avocat depuis son placement en détention, et que sa famille n’a pas pu lui rendre visite en raison de la 
mesure de confinement actuelle visant à empêcher la propagation du COVID-19.  
 
Je crains que l’arrestation et le maintien en détention de Kakwenza Rukirabashaija ne s’inscrivent dans le 
cadre d’une intensification de la répression, du harcèlement et des manœuvres d’intimidation exercés contre 
ceux qui critiquent ouvertement le gouvernement et la famille à la tête du pays, et que sa détention ne soit 
uniquement motivée par le fait qu’il a pacifiquement exercé son droit à la liberté d'expression. 
 
Compte tenu de ce qui précède, je vous prie instamment : 

 de veiller à ce que Kakwenza Rukirabashaija soit libéré immédiatement et sans condition, et à ce 
que toutes les charges retenues contre lui soient abandonnées ;  

 de veiller à ce que, en attendant sa libération, cet homme puisse avoir accès à ses avocats et à ses 
proches sans entrave, et à ce qu’il soit protégé contre la torture et les autres formes de mauvais 
traitements. Si les visites au parloir sont restreintes en raison des mesures de prévention du COVID-
19, elles doivent être remplacées par d’autres moyens de communication : téléphone, courriel ou 
appel vidéo, par exemple.  

 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de ma très haute considération, 
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COMPLEMENT D'INFORMATION 
 

Kakwenza Rukirabashaija est un romancier et étudiant en droit bien connu du grand public en raison de son 

dernier livre, intitulé The Greedy Barbarians, qui critique le président Yoweri Museveni et sa famille. Il est 

également l’auteur d’un billet d’opinion intitulé « Uganda perhaps needs own brand of democracy called 

'Musevenocrazy' ». Dans cet article, il écrit que le président Yoweri Museveni est le pire chef de l’État que 

l’Ouganda ait jamais eu.  

Il est également un militant politique lié au parti Forum pour le changement démocratique (FCD), et est candidat 

pour le siège de député pour la circonscription de Rubabo pour les prochaines élections législatives. 

Il a par ailleurs rassemblé des informations sur des cas de violences policières et de personnes tuées par la 

police au cours de l’actuelle période de confinement liée au Covid-19, en Ouganda. 

Le gouvernement ougandais a par le passé déjà utilisé des lois répressives telles que la Loi de 2011 relative à 

l’utilisation abusive d’ordinateurs et il procède à des arrestations et détentions arbitraires pour harceler, intimider 

et réprimer de façon systématique ses opposants. Les droits à la liberté d'expression, d’association et de réunion 

pacifique des membres de l’opposition politique, des journalistes, des défenseur·e·s des droits humains, des 

militant·e·s et des étudiant·e·s font l’objet de nombreuses restrictions, car ces personnes sont considérées 

comme représentant une menace pour le gouvernement. 

 

 

 

 

LANGUE(S) À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : anglais 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE :  1er juin 2020 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
PRÉNOM, NOM ET PRONOM À UTILISER : Kakwenza Rukirabashaija (il) 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : Néant 
 

 


